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1. INTRODUCTION 
Le projet PRUSA, doté d'un budget de 130 millions de dollars, vise à couvrir l'ensemble de la Tunisie et 

sa population. Les fonds alloués sont utilisés pour l'achat d'orge, l'approvisionnement en semences de 

blé dur certifiées, l'acquisition de blé tendre et la fourniture d'un soutien technique pour renforcer la 

résilience du système alimentaire face aux chocs de prix, d'approvisionnement et climatiques à moyen 

terme. Le projet s'appuie sur le mécanisme d'achat de blé du gouvernement via l'Office des céréales 

(OC), une entreprise publique qui détient le monopole des importations de céréales et du commerce 

intérieur de blé dur et tendre et d'orge. 

Grâce à l'achat de blé tendre soutenu par le projet, toutes les familles tunisiennes bénéficient d'un 

accès continu au pain, et particulièrement les familles pauvres et vulnérables dont l'alimentation 

repose en grande partie sur le pain et pour lesquelles l'alimentation représente généralement une part 

importante des dépenses familiales. Le projet assure la disponibilité constante des besoins en blé 

tendre en Tunisie en réponse à l'impact économique du conflit ukrainien pour maintenir la sécurité 

alimentaire, en particulier liée à la disponibilité du pain. Il aide à sécuriser la campagne de blé dur en 

finançant l’achat des semences et contribuer à amortir l'impact de l'augmentation des coûts des 

intrants agricoles sur les coûts de production des petits producteurs laitiers en sécurisant l’achat de 

l’orge.  Le projet est mis en œuvre à travers trois composantes : 

- Composante 1 –Aide d'urgence aux agriculteurs (60 millions de dollars). 

Cette composante vise à amortir l'impact de l'augmentation des coûts des intrants agricoles 

sur les coûts de production des petits producteurs laitiers et céréaliers. Le projet finance : (a) 

l'importation temporaire d'orge comme aliment pour la poursuite de la production laitière, et 

(b) l'accès à des semences résilientes pour les petits producteurs de blé afin de sécuriser la 

prochaine campagne de semis en octobre 2022. 

 

- Composante 2 – Approvisionnement d'urgence en blé pour la sécurité alimentaire (60 millions 

de dollars). 

Cette composante vise à assurer l’approvisionnement en blé tendre afin d’éviter une rupture 

d’approvisionnement en pain à court terme. Le Projet finance l’achat d’une quantité estimée 

à 150,000 tonnes de blé tendre tout en sécurisant les commandes et les contrats dans un 

contexte où les conditions du marché et l’évolution des prix sont difficiles à anticiper. Cet achat 

permet de sécuriser l’approvisionnement en blé tendre pour éviter toute interruption de 

l'approvisionnement en pain sur le marché local et pour préserver la stabilité sociale et 

politique vu que le pain est au centre de l’alimentation tunisienne. 

 

- Composante 3 – Amélioration de la résilience aux chocs de sécurité alimentaire (10 millions de 

dollars). 

Le projet visera à remédier aux distorsions et aux faiblesses structurelles de la chaîne de valeur 

des céréales et du programme de soutien public aux producteurs et aux consommateurs. Le 

projet se concentrera sur les trois éléments principaux suivants : a) Améliorer l'efficacité et la 

transparence de la gouvernance de la chaîne de valeur céréalière en modernisant l'OC, 

notamment en réexaminant son rôle central dans la sécurité alimentaire et en renforçant ses 

capacités de planification et de suivi ; b) Faciliter la suppression progressive des subventions 

alimentaires et la transition vers d'autres mécanismes de soutien aux ménages pauvres et 

vulnérables, afin de réduire le fardeau fiscal, tout en favorisant une meilleure nutrition grâce 

à des régimes alimentaires plus diversifiés et en réduisant les pertes et le gaspillage 

alimentaires ; c) Élaboration d'un nouveau cadre d'incitations pour les producteurs de céréales 

afin de soutenir la production nationale de blé et de favoriser l'adaptation au changement 

climatique. 
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En vertu de la Norme Environnementale et Sociale n°2 (NES2) sur l’Emploi et les conditions de travail, 
les Emprunteurs sont tenus d’élaborer des procédures de gestion de la main-d’œuvre. Ces procédures 
doivent être élaborées de manière à garantir que les travailleurs bénéficient de conditions de travail 
équitables, sûres et saines, et qu'ils sont traités avec dignité et respect. De plus, les Emprunteurs sont 
tenus de se conformer aux lois et règlements nationaux et internationaux pertinents en matière 
d'emploi et de travail, y compris les normes de l'Organisation internationale du travail (OIT), ainsi 
qu'aux normes environnementales et sociales de la Banque mondiale. Le Plan de Gestion de la Main-
d’Œuvre (PGM) est l'un des outils essentiels pour répondre à ces exigences et pour assurer que les 
travailleurs bénéficient d'une protection adéquate tout au long du projet. 

2. OBJECTIFS DU PGM 
Le Plan de Gestion de la Main-d’Œuvre (PGM) du projet PRUSA doit permettre de : 

- Respecter et protéger les principes et les droits fondamentaux des employés : le PGM doit 

garantir le respect des principes et des droits fondamentaux des travailleurs tels que définis 

par la législation nationale et la NES2. Cela comprend notamment le respect de la dignité 

humaine, l'interdiction de toute forme de discrimination, la liberté d'association et le droit de 

négociation collective conformément à la législation en vigueur 

- Promouvoir un travail décent et équitable : le PGM doit contribuer à promouvoir un travail 

décent et équitable, notamment en veillant à ce que les employés bénéficient d'un traitement 

équitable, à la non-discrimination et à l'égalité des chances pour tous les travailleurs, y compris 

l'égalité entre les sexes. 

- Instaurer une relation de confiance entre les employés et les dirigeants : le PGM doit permettre 

de maintenir une relation de confiance entre les employés et les dirigeants. Cela passe 

notamment par une communication claire et transparente sur les conditions de travail, les 

politiques de l'entreprise et les opportunités de développement personnel et professionnel. 

- Protéger la santé et la sécurité des travailleurs : le PGM doit assurer la protection de la santé 

et de la sécurité des travailleurs, notamment en veillant à la mise en place de conditions de 

travail sûres et saines, en fournissant une formation adéquate en matière de santé et de 

sécurité, et en encourageant les employés à signaler les incidents et les accidents. 

- Interdire le travail forcé et le travail des enfants : le PGM doit interdire le recours au travail 

forcé et au travail des enfants, conformément aux normes de l'Organisation Internationale du 

Travail (OIT) et de la NES2. 

- Soutenir les travailleurs vulnérables : le PGM doit prendre en compte les besoins spécifiques 

des travailleurs vulnérables, tels que les femmes et les personnes handicapées, et veiller à ce 

qu'ils bénéficient d'un traitement équitable et non-discriminatoire. 

- Soutenir les principes de la liberté syndicale et de la négociation collective des travailleurs 

conformément à la législation nationale et à la Norme Environnementale et Sociale n°2 (NES2). 

Cela comprend la promotion d'un environnement propice à l'exercice de ces droits, tout en 

respectant les dispositions légales en vigueur. Le PGM doit fournir aux travailleurs un moyen 

accessible de soulever leurs préoccupations en milieu de travail, afin de garantir leur 

participation et leur voix dans le projet. 

Le PGM doit donc servir de cadre pour la gestion efficace de la main-d'œuvre dans le cadre du projet 

PRUSA, en veillant à ce que les employés soient traités avec respect et dignité, que leur sécurité et leur 

santé soient protégées, et que des conditions de travail justes et équitables soient maintenues tout au 

long du projet. 
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3. RESPONSABILITES POUR LA MISE EN ŒUVRE  

Le PRUSA est mis en œuvre par l’OC via l'Unité de Gestion du Projet (UGP), qui est responsable de la 

mise en œuvre quotidienne, de la coordination, du suivi, de l’établissement de rapports et de 

l’évaluation du projet, et sous la supervision l’orientation du Comité de Pilotage (COPIL). 

L’organigramme du Projet peut être schématisé comme suit : 

Figure 1 : Organigramme du PRUSA 

 

L’UGP a nommé un « Responsable sauvegarde sociale » chargé notamment d'assurer le suivi de la mise 

en œuvre des dispositions du présent PGM pour tous les travailleurs concernés, y compris les 

travailleurs employés directement aux niveaux central, régional et local, ainsi que les travailleurs 

contractuels. 
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Par ailleurs, les entreprises exécutant des marchés de sous-traitance conclus avec l’OC dans le cadre 

du projet doivent mettre en œuvre les dispositions sous leur responsabilité comme prévu par le PGM. 

4. DOCUMENTS DE REFERENCE 
La gestion des employés se conformera aux normes environnementales et sociales de la Banque 

Mondiale et aux conventions OIT et autres traités dûment ratifiées par la Tunisie. Ainsi, les références 

suivantes seront prises en compte : 

- Cadre de Gestion Environnementale et Sociale (CGES) du PRUSA ;  

- Le Plan de Mobilisation des Parties Prenantes (PMPP) du PRUSA ; 

- Le Statut particulier du personnel de l'Office des Céréale, se référer l’Annexe A7 ; 

- La Norme Environnementale et Sociale 2 (NES2) : Emploi et conditions de travail ;  

- Les Directives environnementales, sanitaires et sécuritaires « Directives générales EHS » ; 

- Le Code de travail national, version 2011 

- Les Conventions de l'Organisation internationale du travail (OIT) et Conventions des Nations 

Unies (ONU). 

5. APERÇU SUR L’UTILISATION DE LA MAIN-D’ŒUVRE DANS LE 

CADRE DU PROJET  
La conformité à la NES n°2 ainsi que le respect des procédures de gestion des travailleurs constituent 

des éléments clés pour assurer la réussite du projet tout en prévenant les risques et les impacts 

négatifs sur les travailleurs. Cela permet également une gestion efficace du projet. Pour atteindre cet 

objectif, il est nécessaire d'identifier les différents types de travailleurs impliqués dans le projet afin 

d'énoncer les moyens nécessaires pour satisfaire aux exigences spécifiques qui s'appliquent à chacun 

d'eux. 

Le tableau ci-dessous décrit les informations disponibles sur les catégories de travailleurs du projet 

couvertes par ce PGM.  

Il convient de noter qu'il n'est pas prévu que des migrants travaillent sur le projet. Il est important de 

souligner que dans le contexte national, le travail des immigrants est soumis à des restrictions 

rigoureuses de la part des autorités gouvernementales, en particulier dans le secteur agricole non 

structuré. Le travail des immigrants irréguliers est interdit sous peine d’application de la Loi organique 

n° 2016-61 du 3 août 2016 relative à la prévention et la lutte contre la traite des personnes. De plus, 

dans le cadre spécifique du PRUSA, la notion de travailleurs agricoles se limite aux activités des 

entreprises semencières. Ces entreprises sont dotées d'une organisation structurée qui assure une 

stricte conformité à l'interdiction d'employer des immigrants irréguliers. 

Par ailleurs, aucun travailleur n’ayant pas encore atteint 18 ans ne sera employé ou engagé sur le 

projet.  

 



 

 

Tableau 1:   Répartition des travailleurs dans le cadre du PRUSA 

Catégories 
d’employés 

Définition Description Désignation  Nbr de travailleurs Délais de couverture des 
besoins de travailleurs1 

Homme  Femme  

Travailleurs 
directs 

Toute personne employée 
directement par 
l’Emprunteur (y compris le 
promoteur du projet et/ou 
les agences de mise en 
œuvre du projet) pour 
effectuer des tâches qui 
sont directement liées au 
projet. 

Travailleurs appartenant au 
personnel de l’OC et employés 
directement dans le cadre du 
projet.   

 

Travailleurs de 
l’UGP 

7 4 Tout au long de la mise en 
œuvre du projet 

Travailleurs du 
siège de l’OC 

195 115 Février 2023 

Travailleurs des 
Silos Portuaires 

118 2 Février 2023 

Travailleurs des 
directions et des 
circonscriptions 
régionales   

723 110 Février 2023 

Travailleurs 
contractuels 

Les personnes employées 
ou recrutées par des tiers2 
pour effectuer des travaux 
liés aux fonctions 
essentielles3 du projet, 
indépendamment de la 
localisation de ces travaux. 

Travailleurs des entreprises 
contractées par l’OC pour réaliser 
les activités de transport du blé. 

Travailleurs des 
transporteurs de 
blé 

620 0 D’août à décembre 2022 

Travailleurs des sociétés de 
production de semences certifiées 
qui sont contractées par l’OC.  

Travailleurs des 
entreprises 
semencières  

299 112 Décembre 20222 

Consultants, experts et formateurs 
externes qui seront engagés pour 
appuyer l’OC dans le cadre de 
l’exécution du projet. 

Travailleurs 
consultants 
experts et 
formateurs 

8 13 Avril 2023 

 
1 Les effectifs des travailleurs indiqués ont été déjà recrutés à la date de cette dernière version du PGM. 
2 Les tiers peuvent être des prestataires et fournisseurs, des sous-traitants, des négociants, des agents ou des intermédiaires.  
3 Les fonctions essentielles d’un projet désignent les processus de production et/ou de services indispensables à la réalisation d’une activité spécifique sans laquelle le projet ne peut pas se 
poursuivre. 
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6. APERÇU SUR LE CADRE LEGAL ET REGLEMENTAIRE APPLICABLE 
Les droits et libertés des citoyens y compris les employés sont garantis par la constitution tunisienne 

du 25 Juillet 2022. A ce titre on peut citer le chapitre II (Droits et libertés) qui traite notamment les 

thèmes suivants : 

- L’égalité des chances et la lutte contre la discrimination (Article 23) y compris l’Egalité des 

chances entre les femmes et les hommes (Article 51) ; 

- La dignité de l’être humain et son intégrité physique (Article 25) ; 

- La liberté d’opinion, de pensée, d’expression, d’information et de publication (Article 37) ; 

- La liberté de constituer de former des syndicats, le droit syndical, y compris le droit de grève 

(Article 40, 41) ; 

- Le droit à la santé (Article 43) ; 

- Le droit au travail sur la base de la compétence et de l'équité, dans des conditions décentes et 

à un salaire équitable (Article 46) ; 

- Le droit à la sécurité sociale (Article 43) ; 

- Protéger les droits acquis de la femme et les renforcer. Garantir l’égalité des chances entre 

l’homme et la femme quant à l’accès à toutes les responsabilités et dans tous les domaines. 

Prendre les mesures nécessaires en vue d’éliminer la violence contre la femme (Article 51) ; 

- Fournir toutes les formes de protection à tous les enfants sans discrimination correspondant 

aux intérêts supérieurs de l'enfant (Article 52) ; 

- Protéger les personnes handicapées contre toute forme de discrimination (Article 54) ; 

- Protéger le droit à un environnement sain et équilibré (Article 47). 

Les Principaux textes de droit du travail national sont formalisés principalement au niveau du Code du 

travail4 constitué des lois générales sur le travail ou l'emploi, adopté le 30 avril 1966 et révisée au 15 

juillet 1996 (loi 96-62). La loi n°66-27 du 30 avril 1966 a été publiée dans la série législative sous la côte 

1966-Tun.1. Le Code de travail a subi maintes modifications. Parmi celles-ci, les lois no 73-77 du 8 

décembre 1973 et 76-84 du 11 août 1976 parues respectivement dans la série législative 1973-Tun.2 

et 1976-Tun., la loi n° 96-62 du 15 juillet 1996, ainsi que le dernier décret-loi n° 2011-51 du 6 juin 2011, 

portant modification du Code du travail. 

Par ailleurs, les textes réglementaires suivants sont pertinents :  

- La Loi N° 95-92 du 9 novembre 1995, relative à la publication du code de la protection de 

l'enfant;  

- L’Arrêté du ministre des affaires sociales du 1er avril 2020 fixant les types de travaux dans 

lesquels l'emploi des enfants est interdit; 

- L’Arrêté du 19 janvier 2000 fixant les types de travaux dans lesquels l'emploi des enfants est 

interdit; 

 
4 Code de travail tunisien : https://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/44414/61784/F839958379/TUN-
44414%20(2).pdf  

https://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/44414/61784/F839958379/TUN-44414%20(2).pdf
https://www.ilo.org/dyn/natlex/docs/ELECTRONIC/44414/61784/F839958379/TUN-44414%20(2).pdf


 

P a g e  11 | 61 

 

- Décret n° 2022-768 du 19 octobre 2022, fixant le salaire minimum agricole garanti. 

- Le décret n° 2022-769 du 19 octobre 2022, fixant le salaire minimum interprofessionnel garanti 

dans les secteurs non agricoles 

- La Loi organique n° 2017-58 du 11 août 2017, relative à l’élimination de la violence à l’égard 

des femmes;  

- La Loi n° 2008-35 du 9 juin 2008 portant approbation de l'adhésion de la République tunisienne 

au Protocole facultatif à la convention sur l'élimination de toutes les formes de discriminations 

à l'égard des femmes; 

- Décret gouvernemental n° 2016-626 du 25 mai 2016, portant création du conseil des pairs 

pour l’égalité et l’équivalence des chances entre la femme et l’homme modifié en 2022. 

- Le Décret gouvernemental n° 2020-126 du 25 février 2020, portant création de l'Observatoire 

national pour la lutte contre la violence à l'égard des femmes et fixant son organisation 

administrative et financière et les modalités de son fonctionnement; 

- Le Décret gouvernemental n° 2020-582 du 14 aout 2020, relatif aux centres de prise en charge 

des femmes et des enfants victimes de violence;  

- Décret gouvernemental n° 2016-1144 du 24 août 2016, portant création d'une unité de gestion 

par objectifs chargée du suivi du programme de renforcement de l'égalité entre hommes et 

femmes; 

- Loi organique n° 2018-51 du 29 octobre 2018, relatif à l'Instance des droits de l'Homme; 

- La Loi organique n° 2018-50 du 23 octobre 2018, relative à l'élimination de toutes les formes 

de discrimination raciale; 

- Le Décret gouvernemental n° 2021-203 du 7 avril 2021, fixant les modalités de création de la 

Commission nationale de lutte contre la discrimination raciale, ses attributions, son 

organisation, son mode de fonctionnement, ses mécanismes de travail et sa composition; 

- La Loi organique n° 2016-61 du 3 août 2016, relative à la prévention et la lutte contre la traite 

des personnes; 

- La Loi n° 89-23 du 27 février 1989 portant suppression de la peine des travaux forcés; 

- Loi n°90-77 du 7 Août 1990 et modifiée par la loi n°96-9 du 6 Mars 1996,sur la création l’institut 
de la sécurité et de la santé au travail l'ISST  

- Loi d'orientation n°2005-83 du 15 août 2005 relative à la promotion et à la protection des 

personnes handicapées ; 

- Le Décret n° 2005-3087 du 29 novembre 2005 relatif à la fixation des conditions et les 

modalités d'application de l'emploi des personnes handicapées; 

- Le Décret no 95-1679 du 11 septembre 1995 portant publication de la convention 

internationale du travail no 159 concernant la réadaptation professionnelle et l'emploi des 

personnes handicapées, adoptée à Genève le 20 juin 1983; 

- La Loi organique n° 2004-63 du 27 juillet 2004, portant sur la protection des données à 

caractère personnel; 

- Le Décret n° 2007-3004 du 27 novembre 2007, fixant les conditions et les procédures de 

déclaration et d'autorisation pour le traitement des données à caractère personnel; 
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- Le Décret-loi n° 2011-88 du 24 septembre 2011, portant organisation des associations; 

- La Loi n° 83-112 du 12 décembre 1983, portant statut général des personnels de l'Etat, des 

collectivités publiques locales et des établissements publics à caractère administratif; 

- Le Décret gouvernemental n° 2017-810 du 30 juin 2017, modifiant le décret n° 2012-1710 du 

14 septembre 2012, relatif à la répartition des horaires et jours de travail des agents de l'Etat, 

des collectivités locales et des établissements publics à caractère administratif; 

- Le Décret N°2014-4030 du 3 Octobre 2014, portant approbation du code de conduite et de 

déontologie de l’agent public (se référer à l’Annexe A4). 

En plus du Code du travail et ses textes d’application, le personnel de l’OC est régi essentiellement par 

les textes suivants : 

- La Loi n°78 du 1985 du 5 août 1985, portant statut général des agents des offices, des 

établissements publics à caractère industriel et commercial et des sociétés dont le capital est 

directement et de plein droit détenu par l'Etat ou les groupements publics locaux; 

- Le Décret n° 2000-2356 du 17 octobre 2000, portant approbation du statut particulier du 

personnel de l'office des céréales; 

- Le Décret no 2000-2578 du 11 novembre 2000, fixant l'organisation administrative et 

financière et les modalités de fonctionnement de l'office des céréales. Se référer à l’Annexe 

A3 comportant l’organigramme de l’OC. 

- Le Décret no 2002-1197 du 21 mai 2002, fixant l'organigramme de l'office des céréales. 

En outre la Tunisie bénéficie d'un cadre juridique complet en matière de santé et de sécurité au travail, 

conforme aux normes internationales. Ce cadre vise à garantir des conditions de travail saines et sûres 

pour prévenir les traumatismes et pathologies liés au travail. Il est défini par un ensemble de textes 

législatifs et réglementaires qui établissent les obligations des employeurs ainsi que les droits et 

obligations des travailleurs. Une liste de textes juridiques en matière de santé et de sécurité au travail, 

est fournie en Annexe A1 du présent PGM. Cette liste comprend des lois, des décrets, des arrêtés et 

des circulaires, qui couvrent différents aspects de la sécurité et de la santé au travail, tels que les 

structures de prévention dans l’entreprise, la prévention des risques en milieu de travail, les contrôles 

techniques réglementaires, les établissements classés, les maladies professionnelles, etc.  

De façon générale, la législation tunisienne applicable couvre la plupart des exigences de la NES 2. En 

effet, La Tunisie dispose d'une législation complète en matière d’emploi et conditions de travail, qui 

découle de la ratification par le pays des principales conventions de l'OIT. 

D’autre part, de façon générale, la législation tunisienne couvre la plupart des exigences de la NES 2. 

En effet, La Tunisie dispose d'une législation relativement complète en matière d’emploi et conditions 

de travail, qui découle de la ratification par le pays des principales conventions de l'OIT. Un état 

comparatif entre la réglementation tunisienne et la NES n°2 est présenté dans le tableau ci-dessous.   



 

 

Tableau 2: Comparaison entre la législation tunisienne et les exigences de la NES 2 

Exigence de la NES No. 2 Législation Tunisienne correspondante Ecart/ observation 

L’emprunteur doit développer des 
procédures écrites pour la gestion 
de la main d’œuvre applicable au 
projet  

Le Code du Travail établit l’exigence de contrats écrits   Les fournisseurs ne sont pas 
spécifiés dans le Code du Travail 
 

Conditions de Travail et d’Emploi 

Les travailleurs du projet doivent 
être payés de façon régulière 
selon la loi nationale et les 
procédures de gestion de la main 
d’œuvre. Les paiement, déduction 
des paiements, période de repos, 
congés et jours fériés, congés 
maladie et congés de maternité 
doivent suivre la législation 
nationale 

Code du Travail: 

Article 6: définition des clauses de contrat, paiement et salaire 

Art. 134: Les salaires sont déterminés dans le contrat par accord mutuel et 
doivent respecter le salaire minimum  

Art 140: paiements réguliers 

Art. 79: la semaine de travail ne peut pas dépasser 48 heures  

Art 82: possibilité de prolonger à 64 heures avec compensation 
complémentaires.  

Art. 107: Les jours fériés, droit au chômage sont définis dans les conventions 
collectives  

Art 108: droit au chômage  

Art 110: Les heures de travail du a un jour férié peuvent être compensées 

Art 64 et 112: Droit au congé de maternité. 

Art 122: Droit au congé de paternité 

Le décret n° 2022-769 du 19 octobre 2022, fixant le salaire minimum 
interprofessionnel garanti dans les secteurs non agricoles régis par le code du 
travail prévoit : 

L’article 1er de ce décret qui prend effet à compter du 1er octobre 2022, fixe 
le montant du salaire minimum interprofessionnel garanti pour les 
travailleurs âgés de 18 ans et plus. 

Pas de manquement apparent 
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Exigence de la NES No. 2 Législation Tunisienne correspondante Ecart/ observation 

Pour les salariés payés au mois et soumis au régime de 48 heures par 
semaine, le montant est de 459,264 dinars. Pour le régime de 40 heures par 
semaine, il est de 390,692 dinars. 

Pour les salariés payés à l’heure soumis au régime de 48 heures par semaine, 
le montant est de 2.208 dinars. Pour le régime de 40 heures par semaine, il 
s’élève à 2.254 dinars. 

Les travailleurs rémunérés à la tâche, à la pièce ou au rendement et qui, en 
contrepartie du rendement normal, perçoivent un salaire égal au salaire 
minimum interprofessionnel garanti, bénéficient d’une majoration de salaire 
selon un montant leur permettant, en contrepartie du rendement normal, de 
percevoir le salaire minimum interprofessionnel garanti, tel que fixé à l’article 
premier du présent décret. 

Les jeunes travailleurs âgés de moins de 18 ans ne peuvent en aucun cas 
percevoir un salaire inférieur à 85% de celui de l’adulte (article 3) 

Le  Décret n° 2022-768 du 19 octobre 2022, fixant le salaire minimum agricole 
garanti. 

Le salaire minimum agricole garanti est fixé à 17.664 dinars par journée de 
travail effectif pour les travailleurs des deux sexes âgés de 18 ans au moins. 

Art. 2 - Il est octroyé aux travailleurs agricoles spécialisés et qualifiés une 
prime dénommée «prime de technicité» dont le montant est uniformément 
fixé,quelle que soit l’ancienneté de l’ouvrier, comme suit : 

- Pour les ouvriers spécialisés : 942 millimes par journée, 

- Pour les ouvriers qualifiés : 1772 millimes par journée. 

Cette prime s’ajoute au montant du salaire minimum agricole garanti, et ce 
pour chaque journée au cours de laquelle l’ouvrier accomplit un travail 
nécessitant une spécialisation ou une qualification. 

Les travailleurs rémunérés à la tâche, à la pièce ou au rendement et qui, en 
contrepartie du rendement normal, perçoivent un salaire égal au salaire 
minimum agricole garanti, bénéficient d’une majoration de salaire selon un 
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Exigence de la NES No. 2 Législation Tunisienne correspondante Ecart/ observation 

montant leur permettant, en contrepartie du rendement normal, de 
percevoir le salaire minimum agricole garanti, tel que fixé aux articles premier 
et 2 du présent décret. 

Notification par écrit de l’avis de 
licenciement et détails des droits 
des indemnisations.  

Code du travail: 

Art. 14 to 27 couvre les conditions de licenciement (droit d’appel, indemnités, 
raison d’acceptation)  

Art. 22: Indemnisations 

Pas de manquement apparent 

Non-discrimination et égalité des chances  

Les décisions relatives à l'emploi 
ou au traitement des travailleurs 
du projet ne seront pas prises sur 
la base de caractéristiques 
personnelles sans rapport avec les 
exigences inhérentes à l’emploi 

Art 51 de la Constitution exige le traitement égal entre les hommes et les 
femmes   

Code du Travail 

Art 5 bis. Proscrit la discrimination entre les hommes et les femmes dans 
l’application du Code de Travail et de ses textes de loi  

Art. 5bis: garantit le même salaire entre les hommes et les femmes pour 
travail équivalent.  

Code Pénal 

Art 226.B proscrit le harcèlement sexuel 

Art. 101bis proscrit la discrimination sur la base de l’origine ethnique, la 
couleur de la peau, le sexe, l’appartenance religieuse ou politique.  

Loi 2018-50 élimine toute forme de discrimination raciale (cependant les 
textes d’application n’ont pas encore été émis)  

Bien que le cadre législatif soit 
conforme aux exigences de la 
NES2, il existe des défis 
complexes liés à l'application de 
la loi en ce qui concerne la 
discrimination raciale y compris 
le traitement des migrants 
irréguliers. De plus, il est à noter 
que la Loi 2018-50 relative à 
l'élimination de toute forme de 
discrimination raciale nécessite 
encore la mise en place de 
textes d'application pour 
assurer son plein respect. 
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Exigence de la NES No. 2 Législation Tunisienne correspondante Ecart/ observation 

Il est également pertinent de se référer à la Charte contre le racisme du 
Groupe de la Banque Mondiale5, qui énonce les principes à suivre en matière 
de lutte contre le racisme, telle que publiée en septembre 2021. 
 

Mesures de protection pour 
certains groupes de travailleurs 
vulnérables (femmes enceintes, 
personnes handicapées, enfants)  

Code du Travail  

Le Chapitre 2 est dédié à la protection de la maternité  

Art. 152-2: Tous les employeurs doivent prendre des mesures pour assurer la 
santé et sécurité de leur employés  

Loi 2005-83 pour la promotion et la protection des personnes handicapées – 
un handicap ne peut pas être le motif de discrimination a un emploi  

L’Article 23 de la Constitution Tunisienne considère que les citoyens et les 
citoyennes sont égaux en droits et en devoirs. Ils sont égaux devant la loi 
sans aucune discrimination. 
 

Les mesures de protection pour 
certains groupes de travailleurs 
vulnérables, tels que les femmes 
enceintes, les personnes 
handicapées et les enfants, sont 
en place, mais il existe peu 
d'engagement en faveur de la 
discrimination positive pour 
promouvoir les personnes 
handicapées en Tunisie. 

Droit associatif 

Droit de joindre une organisation 
ou un syndicat   

Code du Travail art. 157: Les compagnies ayant 40 employés et plus doivent 
créer une structure consultative qui gère la santé et sécurité au travail (Art 
161). 

Art 242: droit de former des syndicats. 

Constitution art 41: Le droit syndical, y compris le droit de grève, est garanti.  

 Pas de manquement remarqué 

Travail des enfants et âge minimum 

Les procédures doivent spécifier 
l’âge minimum pour travailler sur 
le projet, qui ne doit pas être 
inférieur à 14 ans ou plus si exige 
par la législation nationale  

Code du Travail art 53. Les enfants âgés de moins de 16 ans ne n’ont pas le 
droit de travailler.  

L’Arrêté du ministre des affaires sociales du 1er avril 2020 fixant les types de 
travaux dans lesquels l'emploi des enfants est interdit (mine, travail sous-
terrain, égouts, travail de démolition, collecte des ordures, etc…)  

Pas de manquement apparent  

 
5 Charte contre le racisme du Groupe de la Banque Mondial : https://thedocs.worldbank.org/en/doc/d0e8ebda946bbb4f52cdbbbdaedf6096-0090012021/original/79207-
EndRacismCharterFRE-c1.pdf  

https://thedocs.worldbank.org/en/doc/d0e8ebda946bbb4f52cdbbbdaedf6096-0090012021/original/79207-EndRacismCharterFRE-c1.pdf
https://thedocs.worldbank.org/en/doc/d0e8ebda946bbb4f52cdbbbdaedf6096-0090012021/original/79207-EndRacismCharterFRE-c1.pdf
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Exigence de la NES No. 2 Législation Tunisienne correspondante Ecart/ observation 

La Tunisie a ratifié la convention fondamentale de l’OIT sur le travail des 
enfants  

Travail forcé  

Interdiction du travail forcé Code Pénal Art 105 et 250 interdisent le travail forcé et impose des sanctions 
allant jusqu’à 10 ans de prison 

Loi n° 89-23 du 27 février 1989 portant suppression de la peine des travaux 
forcés 

Les conventions fondamentales 29 et 105 de l’OIT contre le travail forcé ont 
également été ratifiées par la Tunisie 

Pas de manquement  
 

Gestion des Plaintes 

Un système de gestion des 
plaintes doit être mis à la 
disposition des travailleurs   

Code du Travail art. 376. Toute plainte peut être soumise au comité de 
conseil du travail ainsi qu’au bureau régional de conciliation.   

Art 183: Prudhommes et tribunaux industriels sont responsables de la résolution 
des conflits entre les employés et employeurs   

Il n’y a pas de mécanisme pour 
protéger des représailles pour 
avoir déposé une plainte. 
 

Santé et Sécurité au travail   

Les mesures de santé et sécurité 
au travail s’appliquent au projet 

Code du Travail art. 152 
L’employeur est responsable de la mise en œuvre et du financement des 
mesures SST 

L’employeur a l’obligation de protéger ses employés des risques de santé 
occupationnelle et d’accident, d’assurer des conditions de travail adéquates, 
et de former les employés sur les risques et mesures d’atténuation 

L’évaluation des risques SST est obligatoire avec le Décret 2000-1985  
Décret 68-328 impose les règles d’hygiène et les exigences relatives aux 
installations sanitaires, eau potable, aire de repos et de réfection.   

Il n’y a pas de standards 
spécifiques 



 

 

7. PRINCIPAUX RISQUES LIES A LA MAIN-D’ŒUVRE 
En se basant sur l'analyse approfondie des risques associés au projet liés à la NES n°2 "Conditions de 

travail et protection des travailleurs" réalisée dans le cadre du CGES, on peut résumer les principaux 

risques liés à la main-d'œuvre durant la mise en œuvre du projet comme suit : 

- Exclusion de groupes ou d'individus vulnérables ou défavorisés, ainsi que la discrimination 

dans différents aspects de la relation de travail tels que le recrutement, la rémunération, les 

conditions de travail et d'emploi, l'accès à la formation, la promotion ou la cessation d'emploi ; 

- Abus et exploitation de la main d’œuvre rurale due à la fragilité sociale de cette catégorie dans 

les zones rurales tunisiennes. Ce risque peut toucher la catégorie des Travailleurs contractuels 

notamment les travailleurs des sociétés de production de semences certifiées qui sont 

contractées par l’OC et les travailleurs des entreprises contractées par l’OC pour réaliser les 

activités de transport du blé ; 

- Recours au travail des enfants. Ce risque peut toucher la catégorie des Travailleurs 

contractuels notamment les travailleurs des sociétés de production de semences certifiées qui 

sont contractées par l’OC et les travailleurs des entreprises contractées par l’OC pour réaliser 

les activités de transport du blé ; 

- Violence Basée sur le Genre (VBG), notamment l’Exploitation, Abus et Harcèlement Sexuel 

(VBG/EAHS). Ce risque concerne l’ensemble des travailleurs du projet y compris les travailleurs 

directs et les travailleurs contractuels ; 

- Atteinte à la santé des travailleurs liés aux dangers et/ou risques suivants : 

▪ Incendie/explosion liés à création d'une atmosphère potentiellement 

explosive et le potentiel d’auto-échauffement du grain lors du stockage (Silos). 

Ce risque expose les travailleurs des sociétés de production de semences 

certifiées  ; 

▪ la circulation des véhicules lors du transport du blé. Ce risque expose les 

travailleurs des entreprises contractées par l’OC pour réaliser les activités de 

transport du blé ; 

▪ les accidents de la route lors du transport des ouvriers. Ce risque expose les 

travailleurs des sociétés de production de semences certifiées   ;  

▪ l'exposition des travailleurs aux pesticides. Ce risque expose les travailleurs 

des silos portuaires (Travailleurs directs) et les travailleurs des sociétés de 

production de semences certifiées ; 

▪ l'exposition des travailleurs à la poussière organique. Ce risque expose les 

travailleurs des silos portuaires (Travailleurs directs), les travailleurs des 

sociétés de production de semences certifiées et les travailleurs des 

entreprises contractées par l’OC pour réaliser les activités de transport du 

blé.  ; 

▪ l'exposition des travailleurs aux bruits et vibrations. Ce risque expose les 

travailleurs des silos portuaires et les travailleurs des sociétés de production 

de semences certifiées ; 
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▪ l'exposition des travailleurs aux machines et outils dangereux. Ce risque 

expose les travailleurs des silos portuaires et les travailleurs des sociétés de 

production de semences certifiées ; 

▪ Contamination à la COVID-19. Ce risque concerne l’ensemble des travailleurs 

du projet y compris les travailleurs directs et les travailleurs contractuels.  

8. CONDITIONS DE TRAVAIL ET GESTION DE LA RELATION 

EMPLOYEUR-TRAVAILLEUR 
8.1. Conditions de travail et d’emploi 

8.1.1. Documentation et informations sur les conditions d’emploi.   

Le personnel travaillant dans le cadre du projet qu’il soit employé directement ou contractuel est 

soumis aux dispositions du code du travail tunisien, la Loi n° 83-112 et l’ensemble de textes organisant 

le recrutement au dans diverses structures publiques.  

L’OC doit s’assurer qu’une documentation et des informations claires et faciles à comprendre seront 

communiquées aux travailleurs du projet sur leurs conditions d’emploi. Ces informations et documents 

décriront les droits des travailleurs au regard de la législation nationale du travail (y compris la 

convention collective applicable), notamment leurs droits en matière de temps de travail, de salaire, 

d’heures supplémentaires, de rémunération et d’avantages sociaux. Cette documentation et ces 

informations seront mises à disposition au début de la relation de travail et en cas de modification 

importante des conditions d’emploi. 

Les documents et contrats concernés comprennent les informations suivantes, le cas échéant : 

- Le nom et le domicile légal de l’employeur  

- Le nom du travailleur ; 

- La fonction du travailleur  

- La date de prise de fonctions ;  

- Lorsque l’emploi n’est pas permanent, la durée escomptée du contrat ; 

- Le lieu de travail ou, lorsque le travail prévoit des déplacements, le lieu de travail principal ; 

- Les dispositions relatives au logement et à l’hébergement et les paiements requis, le cas 

échéant ;  

- Les dispositions concernant la nourriture et les paiements requis, le cas échéant ;  

- Les heures de travail, les temps de pause, les congés et d’autres questions connexes ;  

- Les règles en matière d’heures supplémentaires et de rémunération de celles-ci ;  

- Les niveaux et les règles de calcul des salaires, traitements et autres prestations, y compris les 

règles concernant la périodicité des paiements et déductions ;  

- Les régimes de retraite et d’autres dispositifs de protection sociale applicables au travailleur ;  

- La durée du préavis de cessation d’emploi que le travailleur est censé donner et recevoir  
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- Les procédures disciplinaires applicables au travailleur, y compris des informations détaillées 

sur la représentation juridique à laquelle il peut prétendre et les voies de recours éventuelles ; 

- Une description des procédures de soumission des plaintes, ainsi qu’une indication de la 

personne à qui la plainte doit être adressée ; 

- Toute convention collective applicable au travailleur. 

En plus de la documentation, des communications orales et des explications sur les conditions de 

travail et d’emploi sont à réaliser lorsque les travailleurs du projet ne savent pas lire ou ont des 

difficultés à comprendre les documents mis à leur disposition. 

8.1.2. La rémunération 
Les travailleurs du projet qu’ils soient employés directement ou contractuels seront rémunérés sur 

une base régulière, conformément à la législation nationale et ce plan de gestion de la main-d’œuvre. 

Les retenues sur salaires seront effectuées uniquement en vertu du droit national, et les travailleurs 

du projet seront informés des conditions dans lesquelles ces retenues sont faites tout en respectant 

le Salaire Minimum Interprofessionnel Garanti (SMIG) et le Salaire Minimum Agricole Garanti (SMAG). 

8.1.3. Le temps de travail 
Les travailleurs du projet auront droit à des périodes suffisantes de repos hebdomadaire, de congé 

annuel et de congé maladie, de congé maternité et de congé pour raison familiale, en vertu du droit 

national. 

8.1.4. Le licenciement 
En cas de licenciement, les travailleurs du projet recevront par écrit un préavis de licenciement et des 

informations sur leurs indemnités de départ dans les délais prescrits. Cette disposition ne s’applique 

pas dans le cas d’une relation de travail du type travail journalier. 

Conformément, aux dispositions légales, tous les salaires gagnés, les prestations de sécurité sociale, 

les contributions à la caisse de retraite et tout autre avantage social seront versés avant ou à la date 

de cessation de la relation de travail, soit directement aux travailleurs du projet soit, le cas échéant, 

pour le compte de ceux-ci. Lorsque les paiements sont versés pour le compte des travailleurs du projet, 

les justificatifs de ces paiements leur seront fournis. 

8.1.5. Compensations en cas d'accident du travail  
Conformément à la réglementation applicable (veuillez vous référer à l'annexe 1 : Réparation des 

préjudices résultant des accidents de travail et des maladies professionnelles), en cas d'accident de 

travail, le travailleur a droit à des indemnités journalières qui sont versées par son régime d'assurance 

maladie.  

Si le travailleur est déclaré inapte à travailler suite à un accident du travail, il bénéficiera également 

d'une indemnité temporaire d'inaptitude.  

Les ayants droit d’un salarié décédé à l’occasion d’un accident du travail ou de trajet peuvent percevoir 

une aide financière conformément aux conditions énumérées par la réglementation en vigueur. 

8.2. Non-discrimination et égalité des chances 
Cette rubrique de la procédure décrit des modalités visant à promouvoir le traitement équitable, la 

non-discrimination et l’égalité des chances des travailleurs.   

Les décisions en matière de recrutement ou de traitement des travailleurs dans le cadre du projet ne 

seront pas prises sur la base de caractéristiques personnelles sans rapport avec les besoins inhérents 

au poste concerné.  



 

P a g e  21 | 61 

 

Les travailleurs seront employés selon le principe de l’égalité des chances et du traitement équitable 

et il n’y aura aucune discrimination dans le cadre d’un aspect quelconque de la relation de travail, que 

ce soit le recrutement et l’embauche (qui doit se baser exclusivement sur des preuves de compétences 

en adéquation avec le profil du poste recherché), la rémunération (notamment les salaires et les 

avantages sociaux qui doivent être basés sur les grilles de salaire inscrites dans les conventions 

salariales applicables), les conditions de travail et les modalités d’emploi, l’accès à la formation, les 

missions du poste, la promotion, le licenciement ou le départ à la retraite, ou encore les mesures 

disciplinaires obéissant à un règlement intérieur basé sur les prescriptions légales inscrites notamment 

dans le code du travail tunisien, la Loi n° 83-112 ainsi que les textes qui les complètent et spécialement 

le Statut particulier du personnel de l'office des céréales (Décret n° 2000-2356 du 17 octobre 2000). 

Par ailleurs, il convient de prendre en compte les directives de l'OIT concernant la discrimination 

hommes et femmes, y compris sur les questions salariales afin d'assurer une rémunération juste et 

équitable. 

8.3. Organisation de travailleurs 
Conformément aux dispositions légales, les travailleurs ont légalement le droit de créer des syndicats 

ou d’autres organisations de travailleurs de leur choix. Le rôle des organisations de travailleurs 

constituées légalement et des représentants légitimes des travailleurs sera respecté, et des 

informations nécessaires à des négociations constructives leur seront fournies en temps opportun. 

L’OC n’exécutera aucune discrimination et ne prendra aucune mesure en représailles contre les 

travailleurs du projet qui participent ou souhaitent participer à ces organisations et aux négociations 

collectives ou à d’autres mécanismes pour exprimer leurs plaintes et protéger leurs droits en matière 

de conditions de travail et d’emploi. 

9. PROTECTION DE LA MAIN-D’ŒUVRE 
9.1. Travail des enfants et âge minimum 

travail des enfants désigne le travail effectué par des enfants et qui revient à les exploiter 

économiquement ou dont il est probable qu'il soit dangereux ou qu'il interfère avec l'éducation de 

l'enfant ou encore qu'il soit dommageable pour la santé de l'enfant ou son développement physique, 

mental, spirituel, moral ou social. 

Les dispositifs juridiques tunisiens en particulier de l’Articles 53 du Code du Travail, fixent à 16 ans l’âge 

minimum d’admission à l’emploi et au recrutement, sous réserve des dispositions spéciales prévues 

par ce code. Selon le CT, certains types de travaux effectués par les enfants entre 16 et 18 ans peuvent 

être acceptables, mais seulement lorsqu'ils sont effectués d'une manière qui est à la fois légale et sûre. 

Par ailleurs, l’Article 55 du Code du Travail stipule que l'âge d'admission des enfants au travail est 

abaissé à 13 ans dans les travaux agricoles légers non nuisibles à la santé et au développement normal 

des enfants et ne portant pas préjudice à leur assiduité et aptitude scolaire ni à leur participation aux 

programmes d'orientation ou de formation professionnelle agréés par les autorités publiques 

compétentes. 

Un enfant n’ayant pas atteint l’âge minimum de 18 ans, conformément aux dispositions du présent 

paragraphe, ne sera pas employé ou engagé sur le projet.  

La justification de l’âge par des documents écrits et la vérification de cette information sont des 

mesures importantes pour éviter d’employer ou de recruter des enfants. Il s’agit des mesures qui 

doivent être prises avant l’emploi ou le recrutement d’un travailleur du projet et consignées dans les 

dossiers du personnel. Les pièces justificatives de l’âge du postulant qui doivent être examinées sont 

en général : le certificat de naissance et la carte d’identité nationale. 
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9.2. Travail forcé 
Le travail forcé est interdit par les NES et la loi tunisienne et plus précisément par la NES2,  la loi N°62-

51 du 23 Novembre 1962 portant ratification de la Convention N°29 de l’Organisation Internationale 

du Travail (OIT) concernant le travail forcé ou obligatoire et la loi n° 89-23 du 27 février 1989 portant 

suppression de la peine des travaux forcés. 

Par conséquent, l’OC doit s’assurer que le projet n’aura pas recours au travail forcé, que l’on peut 

définir comme tout travail ou service exigé d’un individu sous la menace d’une peine quelconque et 

pour lequel ledit individu ne s’est pas offert de plein gré. A noter que l’Article 2 de la Loi organique n° 

2016-61 du 3 août 2016 définit le travail ou service forcé comme suit : Tout travail ou service imposé 

à une personne sous la menace d'une sanction quelconque et que ladite personne n'a pas accepté de 

l'accomplir volontairement. Cette interdiction s’applique à toute sorte de travail forcé ou obligatoire, 

tel que le travail sous contrat, la servitude pour dettes ou des types d’emploi analogues. Aucune 

victime de trafic humain ne sera employée sur le projet. 

Si on constate qu’un travailleur du projet est soumis au travail forcé, il est important d’agir sans délai 

pour mettre un terme à cette pratique qui impose une contrainte au travailleur et ne pas recréer des 

conditions de coercition. Dans ce cadre, les travailleurs auront accès au mécanisme d’examen des 

plaintes décrit ci-dessus. 

Tout cas de travail forcé impliquant des travailleurs du projet est transmis aux autorités publiques 

compétentes et aux services d’appui, le cas échéant, pour être géré en vertu du droit national. 

9.3. Violence basée sur le genre 
L’OC assure la création et le maintien d’un environnement de travail dans lequel la Violence Basée sur 

le Genre (VBG), notamment l’Exploitation, Abus et Harcèlement Sexuel (EAHS)  n’aient pas lieu ; celles-

ci ne seront tolérées par aucun employé, y compris les travailleurs contractuels.  

L’OC met en œuvre des mesures de prévention contre les VBG/EAHS comportant : l’élaboration et 

l’application des dispositions de codes de bonne conduite avec des interdictions spécifiques contre la 

VBG/EAHS ; la signature du code par les prestataires y compris leurs travailleurs dans le cadre du projet 

(se référer à l’Annexe A5 y compris sa pièce pièce-jointe : Comportements constituant exploitation et 

abus sexuels (EAS) et harcèlement sexuel (HS) ; un mécanisme de gestion des plaintes (se référer au 

chapitre suivant). 

10. MECANISME DE GESTION DES PLAINTES 
L’OC dispose d’un mécanisme de gestion des plaintes à la disposition de tous les travailleurs impliqués 

dans le projet. Les travailleurs seront informés de l’existence du mécanisme de gestion des plaintes et 

de son mode de fonctionnement au moment de l’embauche ou affectation ainsi que des mesures 

prises pour les protéger contre toutes représailles pour l’avoir utilisé. L’OC veillera à faire en sorte que 

le système de gestion des plaintes soit facilement accessible à tous y compris le personnel des 

prestataires (Travailleurs contractuels). En effet, ce dispositif doit être communiqué à tous les 

travailleurs du prestataire à travers leur signature du code de conduite ES (se référer à l’Annexe A5). 

Les informations pertinentes en ce qui concerne la disponibilité du MGP et son mode de 

fonctionnement devraient être mises à disposition tout au long du cycle de vie du projet d’une manière 

qui est facile à comprendre et accessible pour les travailleurs, notamment en les incluant dans les 

documents communiqués aux travailleurs, en les plaçant sur les tableaux ou panneaux d’affichage ou 

en utilisant des modes de communication semblables. 

L’OC doit s’assurer que les travailleurs ne fassent l’objet d’aucune forme de représailles par suite du 

dépôt d’une plainte. Pour ce faire, les plaintes peuvent être formulées par les travailleurs en 
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garantissant la confidentialité de l’information (particulièrement pour la protection de toute personne 

rapportant des accusations de VBG/VCS/EAS) et ceux en autorisant que les plaintes soient soumises 

de façon anonyme et/ou à une personne autre que le supérieur hiérarchique direct. 

Le mécanisme de gestion des plaintes (MGP) doit répondre rapidement aux préoccupations à travers 

un processus transparent et facile à comprendre qui prévoit un retour d’informations aux parties 

concernées dans une langue qu’elles comprennent, sans représailles, et qui fonctionnera de manière 

indépendante et objective. En effet, un mécanisme de gestion des plaintes efficace et approprié 

fonctionne en toute indépendance et objectivité, informe les travailleurs de mesures prises pour 

répondre à leurs préoccupations et permet un retour d’informations sur ces mesures, dans les délais, 

et prévoit des actions en recours que les plaignants insatisfaits peuvent engager. 

Le mécanisme de gestion des plaintes sera accessible à tous les travailleurs en s’adaptant à leurs 

différentes caractéristiques, par exemple les travailleurs de sexe féminin, ou les travailleurs 

handicapés.  

Il convient de préciser que l'OC, tout en privilégiant les moyens internes de résolution des plaintes, 

reconnaît également l'existence de recours judiciaires ou administratifs prévus par la loi ou les 

procédures d'arbitrage existantes. Ces recours externes sont complémentaires au mécanisme de 

gestion des plaintes interne et peuvent être utilisés si nécessaire. A ce titre on peut citer notamment 

la Loi n°72-40 du 1 juin 1972 relative au tribunal administratif et la Loi n° 83-112 du 12 décembre 1983 

(Chapitre IV, articles 51-58). 

La gestion des plaintes est assurée d’une manière centralisée selon les étapes décrites dans le tableau 

suivant qui précise les actions, les responsabilités et les délais de réalisation. 

Tableau 3 : Etapes du mécanisme de gestion des plaintes (MGP) destiné aux travailleurs 

Action Responsable Délai/Fréquence  

Pour les travailleurs employés 
directement : 

Soumission d’une plainte sous forme 
documentée au supérieur hiérarchique 
direct ou à un représentant des 
travailleurs (organisations de travailleurs) 
ou au Chargé de la supervision du MGP à 
l’UGO par mail à cette adresse : 
lassad.kedadi@oc.com.tn ou par 
téléphone au +216 98 257 998. Cette 
information est disponible sur le site web 
de l’OC selon le lien suivant : 
https://www.oc.com.tn/fr/mecanisme-de-
gestion-des-plaintes/  

Travailleurs directs 
concernés par la plainte6 

Pendant le 
déroulement du projet 

Pour les travailleurs contractuels : 

Soumission d’une plainte auprès d’une 
personne désignée par le Prestataire pour 
traiter ces questions ou par appel 
téléphonique via une hotline du 
Prestataire, et/ou contact direct du 

-Travailleurs contractuels 
concernés par la plainte 7 

Pendant le 
déroulement du projet 

 
6 Uniquement dans le cadre du Projet 
7 Uniquement dans le cadre du Projet 

mailto:lassad.kedadi@oc.com.tn
https://www.oc.com.tn/fr/mecanisme-de-gestion-des-plaintes/
https://www.oc.com.tn/fr/mecanisme-de-gestion-des-plaintes/
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Action Responsable Délai/Fréquence  

Chargé de la supervision du MGP à l’UGP 
par mail à cette adresse : 
lassad.kedadi@oc.com.tn ou par 
téléphone au +216 98 257 998.  

Ce dispositif est communiqué à tous les 
travailleurs du prestataire à travers leur 
signature du code de conduite ES (se 
référer à l’Annexe A5). 

Cette information est disponible sur le site 
web de l’OC selon le lien suivant : 
https://www.oc.com.tn/fr/mecanisme-de-
gestion-des-plaintes/ 

Tri, enregistrement de l’objet de la plainte 
sur le registre des plaintes et le cas 
échéant, préparation d’un dossier de litige 

Chargé de la supervision du 
MGP 

Immédiatement après 
la réception d’une 
plainte   

Constitution d’un comité de règlement de 
la plainte incluant le ou les organisations 
de travailleurs 

UGP 1 semaine 

Evaluer la plainte sur la base des faits et 
des procédures en vigueur, établir le cas 
échéant, un dossier de litige et choix du 
mode de réponse aux préoccupations des 
travailleurs  

Comité de règlement de la 
plainte 

 

Dans les meilleurs 
délais et ne dépassant 
pas 3 mois  

Validation de la décision du comité de 
règlement de la plainte 

UGP  

 

Dans les meilleurs 
délais ne dépassant 
pas 1 semaine après la 
soumission de la 
demande de 
validation 

Contacter le travailleur concerné pour lui 
expliquer comment la plainte est traitée 
(actions correctives)  

Chargé de la supervision du 
MGP 

Immédiatement après 
la décision sur le 
traitement  

Suivi de la réalisation des actions décidées, 
enregistrement des résultats sur le 
registre des plaintes et classement de la 
plainte  (se référer à l’Annexe A2). 

Chargé de la supervision du 
MGP 

Comité de règlement de la 
plainte 

Hebdomadaire  

Etablir un rapport de synthèse de 
traitement des plaintes des travailleurs  

Chargé de la supervision du 
MGP 

Semestriel  

 

11. SANTE ET SECURITE AU TRAVAIL 
Les mesures relatives à la santé et la sécurité au travail visent à protéger les travailleurs contre les 

accidents, les maladies ou les impacts découlant d’une exposition aux dangers rencontrés sur le lieu 

de travail ou dans l’exercice de leurs fonctions. Ces mesures prennent en compte les exigences de la 

NES2 et du droit national en matière de SST et des conditions de travail qui s’appliquent au projet.  

mailto:lassad.kedadi@oc.com.tn
https://www.oc.com.tn/fr/mecanisme-de-gestion-des-plaintes/
https://www.oc.com.tn/fr/mecanisme-de-gestion-des-plaintes/
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L’OC détermine et met en œuvre des mesures SST pour traiter les questions suivantes :  

- Identification des dangers potentiels pour les travailleurs du projet, particulièrement ceux qui 

pourraient être prioritaires ;  

- Mise en place de mesures de prévention et de protection comprenant la modification, la 

substitution ou l’élimination de conditions ou de substances dangereuses ;  

- Formation des travailleurs du projet et conservation des enregistrements correspondants ;  

- Consignation par écrit des accidents, des maladies et des incidents professionnels et 

établissement de rapports à leur sujet ; 

- Dispositifs de prévention des urgences, de préparation à ces dernières et d’intervention au 

besoin ; 

- Solutions pour remédier à des impacts négatifs tels que les accidents, les handicaps et les 

maladies d’origine professionnelle ; 

Il appert que les mesures SST comprennent l’identification de dangers potentiels et la détermination 

de solutions adéquates, y compris la conception, l’expérimentation, la sélection, la substitution, 

l’installation, l’arrangement, l’organisation, l’utilisation et l’entretien du lieu, de l’environnement et 

des procédures de travail de façon à éliminer les sources de risque ou de minimiser l’exposition des 

travailleurs du projet auxdits risques.  

Il est souhaitable d’éviter ou d’éliminer les sources de danger pour la santé et la sécurité des 

travailleurs du projet, au lieu de s’attaquer simplement au danger en prenant des mesures de 

prévention et de protection comme le port d’équipements de protection individuelle. Cependant, 

lorsque le danger ne peut être évité ou éliminé, des mesures de protection appropriées sont incluses 

dans les mesures SST du projet notamment dans le CGES, le PGES, l’OHSP et le PPMP comme la maîtrise 

du danger à sa source par l’application de dispositifs de protection et la distribution gratuite 

d’équipements de protection individuelle aux travailleurs du projet. Des installations de premiers 

secours adéquates et des formations conséquentes doivent être fournies. Les mesures de protection 

devraient inclure des étiquettes de danger dans les langues que comprennent les travailleurs du projet, 

et la formation et des équipements pour prévenir l’exposition aux matières dangereuses en milieu 

professionnel, les Directives EHS8 d’IFC contiennent des informations plus détaillées sur ces questions. 

A ce titre, dans le cadre du PRUSA, l'OC a élaboré et mis en œuvre un Plan de Sécurité et Santé au 

Travail (OHSP) ainsi qu'un Plan de Gestion des Pesticides et des Parasites (PPMP). Ces plans 

comportent une analyse détaillée des dangers et des risques potentiels pour la sécurité et la santé des 

travailleurs dans le cadre du projet, ainsi que les mesures, les plans et les procédures de prévention 

associés, y compris la désignation des rôles et responsabilités pour la mise en œuvre. Les annexes A8 

et A9 contiennent respectivement l'OHSP et le PPMP.  

Les travailleurs du projet devraient recevoir une formation SST au moment de leur prise de fonctions, 

puis par la suite sur une base régulière et lorsque des changements sont introduits sur le lieu de travail. 

Un compte rendu de cette formation sera conservé. La formation devrait porter sur les aspects SST 

pertinents associés aux tâches quotidiennes, y compris la capacité à s’arrêter de travailler sans 

encourir de représailles dans des situations de danger imminent et d’urgence. Les comptes rendus de 

formations devraient inclure une description de la formation dispensée, du nombre d’heures de 

formation fournies, de l’effectif des participants et des résultats des évaluations. Lorsque les 

 
8 Lien pour accéder à la liste complète des Directives EHS : 
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/ifc_external_corporate_site/sustainability-at-
ifc/policiesstandards/ehs-guidelines 

https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/ifc_external_corporate_site/sustainability-at-ifc/policiesstandards/ehs-guidelines
https://www.ifc.org/wps/wcm/connect/topics_ext_content/ifc_external_corporate_site/sustainability-at-ifc/policiesstandards/ehs-guidelines
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travailleurs du projet exercent des activités potentiellement dangereuses, des formations plus 

spécialisées peuvent être indiquées. Les cadres devraient recevoir une formation spécifique et, le cas 

échéant, être tenus d’obtenir une accréditation. Il est important que des séances d’information sur la 

santé et la sécurité au travail soient offertes à tous les visiteurs et autres tiers accédant au site du 

projet. A ce titre, l'annexe A6 du présent PGM présente le programme des formations en E&S dans le 

cadre du PRUSA pour la période 2022-2023. Il est à noter que la plupart des actions de formation 

prévues sont axées sur la santé et la sécurité au travail. 

L’OC est tenu à afficher et signaler des informations pertinentes en matière de santé et de sécurité 

pour les salariés dans les lieux accessibles aux travailleurs. L’affichage et la signalisation doivent fournir 

une indication sur les consignes générales d’urgence et doivent servir comme support de 

sensibilisation à certains risques environnementaux, de santé et de sécurité auxquels les travailleurs 

impliqués dans le projet pourraient être exposés. 

Dans les situations d’urgence, il est important que les travailleurs du projet et le cas échéant, les 

membres de la communauté comprennent leurs rôles et responsabilités. L’OC doit assurer la 

communication avec d’autres parties qui pourraient être associées aux dispositifs de prévention, de 

préparation et d’intervention, par exemple les autorités locales et les services locaux (Exemples : 

Protection civile, Gouvernera, etc.), de sorte qu’elles comprennent leurs rôles et responsabilités et 

puissent identifier et mobiliser les ressources qui pourraient s’avérer nécessaires.  

L’OC  doit s’assurer que toutes les parties qui emploient ou engagent des travailleurs dans le cadre du 

projet élaboreront et mettront en œuvre des procédures pour créer et maintenir un cadre de travail 

sécurisé, notamment en veillant à ce que les lieux de travail, les machines, les équipements et les 

processus sous leur contrôle soient sécurisés et sans risque pour la santé, y compris en appliquant les 

mesures appropriées à la manipulation des substances et agents physiques, chimiques et biologiques. 

Ces parties collaboreront activement avec les travailleurs du projet et les consulteront résolument 

pour leur permettre de comprendre les obligations en matière de SST et promouvoir la mise en œuvre 

de ces dispositions. Cette collaboration et ces consultations auront aussi pour objectif de fournir des 

informations aux travailleurs du projet, les former à la sécurité et la santé au travail et leur distribuer 

gratuitement des équipements de protection individuelle. 

L’OC doit s’assurer de la mise en œuvre de mécanismes sur le lieu de travail pour permettre aux 

travailleurs du projet de signaler des conditions de travail qu’ils estiment dangereuses ou malsaines et 

de se retirer de telles situations lorsqu’ils ont des motifs raisonnables de penser qu’elles présentent 

un danger grave et imminent pour leur vie ou leur santé. Les travailleurs du projet qui se retirent de 

telles situations ne seront pas tenus de reprendre le travail tant que des mesures correctives 

nécessaires n’auront pas été prises pour y remédier. Les travailleurs du projet ne subiront pas de 

représailles ou ne feront pas l’objet d’actions intentées à leur encontre pour avoir signalé ou pour 

s’être retirés de telles situations. 

L’OC doit s’assurer que les travailleurs du projet auront accès à des installations adaptées à leurs 

conditions de travail, y compris des cantines, des installations sanitaires et des aires de repos 

convenables. Les services offerts aux travailleurs du projet sont exempts de toute discrimination et se 

conforment au droit national et aux Directives EHS, particulièrement pour les questions de qualité, de 

sécurité et de sûreté. 

L’OC doit mettre en place un système d’examen régulier des performances en matière de sécurité et 

santé au travail ainsi que du cadre de travail sera mis en place et comprendra l’identification des 

dangers et risques de sécurité et santé, la mise en œuvre de méthodes efficaces pour faire face aux 

dangers et risques identifiés, la détermination des actions prioritaires et l’évaluation des résultats. Ce 
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système inclut l’enregistrement d’incidents spécifiques liés au projet, comme des accidents du travail, 

des maladies professionnelles et des accidents ayant entraîné une interruption du travail.   

Ces informations servent de base à l’examen régulier de la performance en matière de SST et des 

conditions de travail. Des actions correctives sont définies et mises en œuvre en réponse aux incidents 

ou accidents liés au projet. Le cas échéant, celles-ci sont incluses dans les accords avec les tiers, y 

compris les fournisseurs et prestataires. 

12. TRAVAILLEURS CONTRACTUELS 
La présente procédure considère comme Travailleurs contractuels, les personnes employées ou 

recrutées par des tiers pour effectuer des travaux pour le compte de l’OCS qui sont liés aux fonctions 

essentielles du Projet. Cette description inclus, notamment, le personnel opérant dans le cadre des 

éventuels marchés de sous-traitance conclus par l’OC dans le cadre du projet (se référer au chapitre 

6 : APERÇU SUR L’UTILISATION DE LA MAIN-D’ŒUVRE DANS LE CADRE DU PROJET). 

L’OC doit déployer des efforts raisonnables pour s’assurer que les tiers qui engagent des travailleurs 

contractuels sont des entités légalement constituées et fiables et ont mis au point des procédures de 

gestion de la main-d’œuvre adaptées au projet et qui leur permettront d’exercer leurs activités en 

conformité avec les dispositions de la NES2.      

L’OC doit assurer la gestion et le suivi de la performance de ces tiers en relation avec les exigences de 

la NES2. En outre, l’OC devra intégrer lesdites exigences dans les dispositions contractuelles avec ces 

tiers, ainsi que des mécanismes de recours appropriés en cas de non-conformité. S’agissant de sous-

traitance, l’OC exigera de ces tiers qu’ils incluent des dispositions équivalentes et des mécanismes de 

recours en cas de non-conformité.   

Les modalités de gestion et de suivi de la performance des tiers par rapport aux travailleurs 

contractuels, doivent mettre l’accent sur le respect par ces tiers de leurs accords contractuels 

(obligations, représentations et garanties) et peuvent consister en des audits périodiques, des 

inspections et/ou des contrôles ponctuels sur site et/ou de registres et rapports de gestion de la main-

d’œuvre établis par des tiers. Ces registres et rapports peuvent comprendre :  

- un échantillon représentatif de contrats d’embauche ou d’accords entre des tiers et des 

travailleurs contractuels ; 

- un état des plaintes reçus et de leur règlement ; 

- des rapports portant sur des contrôles de sécurité, y compris des cas d’accidents et d’incidents, 

et la mise en œuvre d’actions correctives ; 

- des statistiques d’infractions à la législation nationale ; 

- des comptes rendus de formations dispensées aux travailleurs contractuels pour expliquer 

leurs conditions de travail et d’emploi et les mesures de SST pour le projet. 

Les travailleurs contractuels auront accès au mécanisme de gestion des plaintes. Au cas où le tiers qui 

les emploie ou les engage n’est pas en mesure de mettre à leur disposition un mécanisme de gestion 

des plaintes, l’OC donnera à ces travailleurs contractuels l’accès au mécanisme de gestion des plaintes 

prévu par la NES2 ainsi qu’au chapitre 10 du présent PGM. 
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ANNEXES 
 

A1 – Liste des principaux textes juridiques couvrant la SST en Tunisie  

A2 – Registre de suivi des plaintes 

A3 – Organigramme de l’OC selon le Décret 2000-2578 du 11 novembre 2000 

A4 – Code de conduite et de déontologie de l’agent public 

A5 – Formulaire de Code de Conduite (ES) pour le Personnel du Prestataire 

A6 – Programme des formations en E&S 2022-2023 

A7 –Statut particulier du personnel de l'office des céréales 

A8 – Plan de management de la sécurité et de santé (OHSP) 

A9 – Plan de Gestion des Pesticides et des Parasites (PPMP) 
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A1. Liste des principaux textes juridiques couvrant la SST en Tunisie 

 

Responsabilités de l’employeur 

- Article 152.2 du code de travail (Loi n° 66-27du 3 avril 1966 modifiée Par la loi n° 94-29 du 21 

février 1994 et la loi n°96-62 du 15 juillet 1996). 

- Articles 85 à 90 De la loi de réparation des préjudices résultant des accidents de travail et des 

maladies professionnelles (loi 94-28 du 21 février 1994). 

Responsabilités de l’employé 

- Article 152.3 du code de travail (Loi n° 66-27du 3 avril 1966 modifiée par la loi n° 94-29 du 21 

février 1994 et la loi n°96-62 du 15 juillet 1996). 

Frais des prestations de SST   

- Article 152 du code de travail (Loi n° 66-27du 3 avril 1966 modifiée par la loi n° 94-29 du 21 février 

1994 et la loi n°96-62 du 15 juillet 1996). 

Les structures de prévention dans l’entreprise 

Le service médical 

- Article 153 du code de travail (Loi n° 66-27du 3 avril 1966 modifiée par la loi n° 94-29 du 21 février 

1994 et la loi n°96-62 du 15 juillet 1996). 

-  Décret N°2000-1986 du 12 septembre 2000 fixant le statut des groupements de médecine de 

travail.  

- Décret N°2000-1985 du 12 septembre 2000 portant organisation et fonctionnement des services 

de médecine du travail.  

- Décret N°2000-1987 du 12 septembre 2000 portant fixation des contributions des entreprises 

adhérentes aux groupements de médecine de travail.  

- Décret n° 68-83 du 23 Mars 1968 fixant la nature des travaux nécessitant une surveillance médicale 

spéciale.  

- Arrêté du ministre des affaires sociales et de la solidarité du 27 Octobre 2003 - fixant le règlement 

intérieur – type du service autonome de médecine du travail.  

- Arrêté du ministre des affaires sociales et de la solidarité du 27 Octobre 2003- fixant les conditions 

requises dans les locaux et équipements des médecines du travail.  

- Arrêté du ministre des affaires sociales et de la solidarité du 27 Octobre 2003 – fixant des modèles 

de contrats de travail pour l’exercice dans un service autonome ou d’un groupement de médecine 

du travail.  

- Arrêté du ministre des affaires sociales et de la solidarité du 21 Juillet 2009 portant fixation du 

modèle de fiche d’entreprise. 

- Arrêté du ministre des affaires sociales et de la solidarité du 21 Juillet 2009 relatif au rapport 

d’activité du service médical du travail. 

- Arrêté du ministre des affaires sociales et de la solidarité du 21 Juillet 2009 portant fixation du 

modèle de dossier médical, du modèle de fiche de surveillance médicale spéciale et du modèle de 

fiche d’aptitude au travail.  

Le responsable sécurité 

- Article 154.5 du code de travail (Loi n° 66-27du 3 avril 1966 modifiée par la loi n° 94-29 du 21 

février 1994 et la loi n°96-62 du 15 juillet 1996). 
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- Décret N°2000-1989 du 12 septembre 2000 fixant les catégories d’entreprises tenues de désigner 

un responsable de sécurité au travail et les conditions devant  être remplies par celui-ci.   

Le comité de santé et de sécurité au travail  

- Article 161 du code de travail (Loi n° 66-27du 3 avril 1966 modifiée par la loi n° 94-29 du 21 février 

1994 et la loi n°96-62 du 15 juillet 1996). 

- Décret N°95-30 du 9 Janvier 1995 - composition et fonctionnement de la commission consultative 

d’entreprise et modalités d’élections et exercice des missions des délégués du personnel (articles 

33 à 38). 

La prévention des risques en milieu de travail :  

Les risques électriques :  

- Décret n° 75-503 du 28 Juillet 1975 portant réglementation des mesures de protection des 

travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques. 

- Arrête du 6 février 1992 portant homologation des normes tunisiennes relatives à la sécurité des 

installations électriques des bâtiments et notamment les normes : NT 87-41, NT 87-42, NT 87-43, 

NT 87-44, NT 87-45, NT 87-47, NT 87-49, NT 87-50 et NT 88-90.  

Les risques mécaniques 

- Arrêté du ministre des affaires sociales du 12 Juin 1987 - les machines et éléments de machines 

qui ne peuvent pas être utilisés, mis en vente, vendus ou loués sans dispositifs de protection.  

Les risques dus au transport manuel des charges 

- Arrêté du ministre des affaires sociales, de la solidarité et des tunisiens à l’étranger du 14 février 

2007 relatif à la protection des travailleurs chargés du transport manuel des charges. 

Les risques dus aux rayonnements ionisants 

- Loi 81-51 du 18 juin 1981- Protection contre les dangers des sources de rayonnements ionisants. 

- Décret n° 86-433 du 28 Mars 1986 relatif à la protection contre les rayonnements ionisants.  

Le risque incendie 

- Loi n° 2009-11 du 2 mars 2009, portant promulgation du code de la sécurité et de la prévention 

des risques d’incendie, d’explosion et de panique dans les bâtiments.  

Les règles d’hygiène : 

- Décret n° 68-328 du 22 Octobre 1968 fixant les règles générales d’hygiène applicables dans les 

entreprises soumises au code de travail.   

- Décret n° 68-228 du 22 Octobre 1968 fixant les règles générales d’hygiène et sécurité applicables 

dans les entreprises de conserves alimentaires.   

Emploi des femmes et des enfants  

- Décret n° 67-391 du 6 Novembre 1967 modifié par le décret 75-240 du 24 avril 1975- Hygiène, 

sécurité et emploi des femmes et des enfants dans les établissements du commerce, de l’industrie 

et des professions libérales.  

- Décret N°68-71 du 14 Mars 1968 relatif à l'emploi des enfants âgés de plus de 15 ans à des travaux 

légers.  

Contrôles techniques réglementaires :  
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Installations électriques 

- Décret 75-503 du 28 juillet 1975 portant réglementation des mesures de protection des 

travailleurs dans les établissements qui mettent en œuvre des courants électriques.  

Appareils de levage 

- Décret 62-129 du 18 avril 1962 relatif aux prescriptions de sécurité dans l’industrie du BTP.  

Appareils à pression de gaz 

- Décret du 12juillet 1956.  

- Arrêté ministériel du 14 septembre 1956. 

Appareils à vapeur 

- Décret du 25 octobre 1932 modifié par le décret du 8 décembre 1955.  

Ascenseurs et monte-charges 

- Arrêté des secrétaires d’état à l’industrie et au transport et à la santé publique et aux affaires 

sociales du 19/3/56 sur les ascenseurs et monte-charge.  

- Arrêté du ministre de l’économie du 16 janvier 1986 portant homologation des normes 

tunisiennes relatives aux ascendeurs et monte-charges.  

Matériel de lutte contre l’incendie  

- Loi n° 2009-11 de la 02/03/2009 portante promulgation du code de la sécurité et de la prévention 

des risques d’incendie, d’explosion et de panique dans les bâtiments (Art 11, 12, 13 et 14). 

Installation de gaz en milieu industriel   

- Arrêté du ministre de l’économie du 12 novembre 1991 portant homologation de la norme 

tunisienne relative aux règles d’installation des appareils et équipements fonctionnant au gaz 

naturel. 

Transport des travailleurs 

- Loi n°2004-33 du 19 avril 2004, portant organisation des transports terrestres. 

- Loi n° 2019-51 du 11 juin 2019, portant création d’une catégorie de «transport de travailleurs 

agricoles». 

Les établissements classés  

- Article 293 et suivants du code de travail (Loi n° 66-27du 3 avril 1966 modifiée par la loi n° 94-29 

du 21 février 1994 et la loi n°96-62 du 15 juillet 1996). 

- Décret n°2006 – 2687 du 09 octobre 2006 relatif aux procédures d’ouverture et d’exploitation des 

établissements dangereux insalubres ou incommodes. 

- Arrêté du ministre de l’industrie du 6/9/2012 sur les règles générales relatives aux conditions 

d’aménagement des entreprises dangereuses, insalubres et incommodes de type 3 et leur 

exploitation.  

- Arrêté du ministre de l'industrie, de l'énergie et de petites et moyennes entreprises du 15 

novembre 2005 fixant la nomenclature de l’établissement dangereux, insalubre ou incommode. 

Réparation des préjudices résultant des accidents de travail et des maladies professionnelles dans 

le secteur privé 

- Loi 2004-71 du 02 aout 2004 portant institution d’un régime d’assurance maladie (article 8). 
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- Loi 94-28 du 21 février 1994- Régime de réparation des préjudices résultant des accidents du 

travail et des maladies professionnelles dans le secteur privé modifiée et complétée par la loi 95-

103 du 27 novembre 1995.  

- Arrêté du ministre des affaires sociales du 21 décembre 1994 - Résumé de la loi 94-28.  

- Arrêté du Ministre des affaires sociales du 21 Décembre 1994 fixant le modèle des formules de 

déclaration des travailleurs nouvellement recrutés et de déclaration trimestrielle des travailleurs.  

- Arrêté du ministre des affaires sociales du 13 janvier 1995. 

Formule de la déclaration des procédés du travail pouvant provoquer des maladies professionnelles 

ou la cessation de leur utilisation  

- Arrêté du Ministre des affaires sociales du 26 février 1996 fixant la formule des déclarations de 

procédés pouvant provoquer des maladies professionnelles dans le secteur public.  

- Arrêté du ministre des affaires sociales du 29 Avril 1995 fixant le barème de conversion des rentes 

allouées aux victimes d'accidents du travail et des maladies professionnelles ou à leurs ayants 

droit. 

- Arrêté du Ministre des affaires sociales du 4 janvier 1996 relatif à la fixation du délai de déclaration 

des travailleurs nouvellement recrutés pour certains secteurs ou professions, à la caisse nationale 

de sécurité sociale. 

- Arrêté du ministre des affaires sociales du 13 Avril 1995 portant dispense de l’obligation de la 

déclaration nominative des travailleurs au régime de réparation des préjudices résultant des 

accidents du travail et des maladies professionnelles.  

- Arrêté du ministre des affaires sociales du 23 Février 1995 fixant la formule de la déclaration  

- Arrêté des ministres de la santé publique et des affaires sociales du 10 Janvier 1995 fixant le 

barème indicatif des taux d'invalidité permanente résultant des accidents du travail et des 

maladies professionnelles.  

- Arrêté des ministres de la santé publique et des affaires sociales du 10 Janvier 1995 fixant la liste 

des maladies professionnelles, complété par Arrêté du 15 Avril 1999. 

- Décret 95-538 du 1er Avril 1995 -Fixation des taux de cotisation au régime de réparation des 

préjudices résultants des accidents du travail et des maladies professionnelles, modifié par le 

décret 99-1010 du 10 mai 1999.  

- Décret 96 – 1050 du 3 Juin 1996 Financement par la caisse nationale de sécurité sociale des projets 

de santé et de sécurité de travail, modifié par le décret 2002-583 du 12 mars 2002.  

- Décret 95-242 du 13 février 1995 fixant la composition et les modalités de fonctionnement des 

commissions médicales habilitées à fixer le taux d’incapacité permanente de travail.  

- Décret 95-2487 du 18 décembre 1995 fixant la liste des entreprises publiques soumises aux 

dispositions de la loi 95-56 du 28 juin 1995 portant régime particulier de réparation des préjudices 

résultant des AT et des MP. 

- Décret 95-2488 du 18 décembre 1995 relatif à la composition, l’organisation et au mode de 

fonctionnement de la commission médicale centrale. 

Réparation des préjudices résultant des accidents de travail et des maladies professionnelles dans 

le secteur public  

- Loi 95-56 du 28 juin 1995 - Régime de réparation des préjudices résultant des accidents du travail 

et des maladies professionnelles dans le secteur public modifiée par la loi 2000-19 du 7 février 

2000.  

Structures nationales de prévention des risques professionnels :  

Conseil national de la prévention des risques professionnels  
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- Décret 2007- 2383 du 24 septembre 2007 portant modification du Décret n°96- 1001 du 20 mai 

1996 relatif au conseil national de la prévention des risques professionnels. 

Institut de santé et de sécurité au travail 

- Loi 96-9 du 6/3/96 modifiant la loi 90-77 de la 7/8/90 portante création de l’Institut de santé et de 

sécurité au travail. 

- Décret 2000-705 du 5 avril 2000 fixant l’organisation administrative et financière de l’Institut de 

Santé et de Sécurité au Travail et les modalités de son fonctionnement. 

Direction de l’inspection médicale et de la sécurité au travail 

- Décret 90-556 du 30 mars 1990 rattachant la direction de la médecine de travail au ministère des 

affaires sociales. 

Bureau de suivi et de coordination de la politique de prévention des risques professionnels   

- Décret 2010-1223 du 24 Mai 2010 complétant le décret 96-269 du 14 février 1996 portant 

organisation du Ministère des Affaires Sociales.  

  



 

 

A2. Registre de suivi des plaintes 
 

No. de 
plaint

e 

Nom et 
contact du 
réclamant 

(personne ou 
l'organisation) 

Date de 
dépôt de 
la plainte 

Description 
de la 

plainte 

Composant
e du projet, 
activité et 

emplaceme
nt associés 

Accusé de 
réception 

de la 
plainte au 
réclamant 
(oui/non) 

Décisions 
pour le 

traitement de 
la 

réclamation 
(action, 

responsable, 
délai) 

Date de 
traitemen
t prévue 

Mesures de 
suivi 

adoptées 

Plainte 
résolue (oui 

/ non) et 
date 

Retour 
d’information 
au réclamant 

sur le 
traitement de 

la plainte 
(oui/non) et 

date 

Actions 
correctives 

(action, 
responsable, 

délai) 
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A3. Organigramme de l’OC selon le Décret 2000-2578 du 11 novembre 2000 
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A4. Code de conduite et de déontologie de l’agent public 
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A5. Formulaire de Code de Conduite (ES) pour le Personnel du Prestataire 
 

Formulaire de Code de Conduite (ES) 

pour le Personnel du Prestataire 

 

Note pour le Soumissionnaire: 

Le contenu minimum du Code de Conduite tel que préparé par le Maître d’Ouvrage ne 

devra pas être modifié substantiellement. Cependant, le Soumissionnaire peut ajouter 

des exigences si nécessaires, y compris pour prendre en compte des problèmes/risques 

spécifiques au Marché. 

Le Soumissionnaire devra apposer ses initiales et soumettre le formulaire de Code de 

Conduite faisant partie de son Offre.  

 

CODE DE CONDUITE POUR LE PERSONNEL DU PRESTATAIRE  

Nous sommes Prestataire [insérer le nom du Prestataire]. Nous avons signé un marché avec 

l’Office des céréales pour [insérer la description des prestations]. Ces services seront exécutés 

à [insérer les lieux où les services sont exigés]. Notre marché exige que nous mettions en œuvre 

des mesures pour prévenir les risques environnementaux et sociaux liés à ces services [Note au 

Maître d’Ouvrage : selon nature du Marchés et les risques associés, ceci peut remlacer les 

risques environnementaux et sociaux], 

Ce Code de Conduite fait partie de nos mesures pour tenir compte des risques 

environnementaux et sociaux liés aux services.  Cela s’applique à tout notre personnel, ouvriers, 

autres employés, chacun des sous-traitant et tout autre personnel nous accompagnant dans 

l’exécution des services. Il est fait référence à toutes ces personnes comme étant « Le 

Personnel du Prestataire » et qui sont soumises à ce Code de Conduite. 

Ce Code de Conduite identifie le comportement que nous exigeons du Personnel du Prestataire 

employés pour l’exécution des Services dans le Pays du Maître d’Ouvrage où les sevices sont 

exécutés.  

Notre lieu de travail est un environnement où tous comportements dangereux, abusifs ou 

violents ne seront pas tolérés et où toutes les personnes doivent se sentir autorisées à signaler 

tous problèmes ou préoccupations sans craindre de représailles. 

CONDUITE EXIGEE 

Le Personnel du Prestataire de Services doit: 

1. s’acquitter de ses tâches d’une manière compétente et diligente;  

2. se conformer au Code de Conduite et à toutes les lois applicables, aux règlements et 

autres exigences y compris les exigences pour protéger la santé, la sécurité et le bien-

être du personnel du Prestataire et toutes autres personnes ;  
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3. maintenir un environnement de travail sécurisé incluant de:  

a. s’assurer que les lieux de travail, machines, équipement et processus de fabrication 

soient sécurisés et sans risques pour la santé;  

b. porter les équipements de protection du personnel requis;  

c. appliquer les mesures appropriées relatives aux substances et agents chimiques, 

physiques et biologiques ; et  

d. suivre les procédures applicables de sécurité dans les opérations.  

 

4. signaler les situations de travail qu’il/elle ne croit pas sûres ou saines et se retirer d’une 

situation de travail qui, selon lui/elle, présente raisonnablement un danger imminent et 

grave pour sa vie ou sa santé;  

5. traiter les autres personnes avec respect et ne pas discriminer des groupes spécifiques 

tels que les femmes, les personnes handicapées, les travailleurs migrants ou les enfants;  

6. ne pas se livrer à des activités de Harcèlement Sexuel, ce qui signifie des avances 

sexuelles importunes, des demandes de faveurs sexuelles et d’autres comportements 

verbaux ou physiques à connotation sexuelle à l’égard du personnel du Prestataire ou 

du Maître d’Ouvrage;  

7. ne pas se livrer à des activités d’Exploitation Sexuelle, signifiant le fait d'abuser ou de 

tenter d'abuser d'un état de vulnérabilité, de pouvoir différentiel ou de confiance à des 

fins sexuelles, incluant, mais sans y être limité, le fait de profiter monétairement, 

socialement ou politiquement de l’exploitation sexuelle d’une autre personne;  

8. ne pas se livrer à des Abus Sexuels, ce qui signifie l’intrusion physique ou la menace 

d’intrusion physique de nature sexuelle, que ce soit par la force ou dans des conditions 

inégales ou coercitives;  

9. ne pas se livrer à une quelconque forme d’activité sexuelle;  

10. suivre des cours de formation pertinents qui seront dispensés concernant les aspects 

environnementaux et sociaux du Marché, y compris sur les questions de santé et de 

sécurité, et l’Exploitation et les Abus Sexuels (EAS), et le Harcèlement Sexuel (HS);  

11. signaler de manière formelle les violations de ce Code de conduite; et  

12. ne pas prendre de mesures de rétorsion contre toute personne qui signale des violations 

de ce Code de conduite, que ce soit à nous ou au Maître d’Ouvrage, ou qui utilise le 

mécanisme de grief pour le personnel du Prestataire ou le mécanisme de recours en grief 

du projet.  

 

FAIRE PART DE PREOCCUPATIONS  

Si une personne constate un comportement qui, selon elle, peut représenter une violation du 

présent Code de conduite, ou qui la préoccupe de toute autre manière (préoccupations d’ordre 

professionnel par exemple : la rémunération, les conditions de travail et les modalités d’emploi, 

l’accès à la formation, les missions du poste, la promotion, les mesures disciplinaires, le 

licenciement, etc.), elle devrait en faire part dans les meilleurs délais. Cela peut être fait de la 

façon suivante :  

 

1. Contacter [entrer le nom du point focal social du Prestataire ayant une expérience 

pertinente dans le traitement des plaintes y compris la violence sexiste, ou si cette 
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personne n’est pas requise en vertu du Marché, une autre personne désignée par le 

Prestataire pour traiter ces questions] par écrit à cette adresse [         ] ou par téléphone 

à [        ] ou en personne à [         ]; ou  

2. Appeler [ ] la hotline du Prestataire (le cas échéant) et laisser un message ; et 

 

3. Contacter le Chargé de la supervision du MGP de l’UGP du PRUSA (Office des 

céréales) par mail à cette adresse : lassad.kedadi@oc.com.tn ou par téléphone au +216 

98 257 998. 

 

L’identité de la personne restera confidentielle, à moins que le signalement d’allégations ne soit 

prescrit par la législation du pays. Des plaintes ou des allégations anonymes peuvent également 

être soumises et seront examinées de toute façon. Nous prenons au sérieux tous les rapports 

d’inconduite possible et nous enquêterons et prendrons les mesures appropriées. Nous 

fournirons des références de prestataires de services susceptibles d’aider la personne qui a vécu 

l’incident allégué, le cas échéant.  

 

Il n’y aura pas de représailles contre une personne qui, de bonne foi, signale une préoccupation 

relative à tout comportement interdit par le présent Code de conduite ainsi que par la 

règlementation et les normes applicables. De telles représailles constitueraient une violation de 

ce Code de Conduite. 

 

CONSEQUENCES DE VIOLATION DU CODE DE CONDUITE 

Toute violation de ce Code de conduite par le personnel du Prestataire peut entraîner de graves 

conséquences, allant jusqu’au licenciement et le référé éventuel aux autorités judiciaires. 

POUR LE PERSONNEL du Prestataire : 

J’ai reçu un exemplaire de ce Code de conduite rédigé dans une langue que je comprends.  Je 

comprends que si j’ai des questions au sujet de ce Code de conduite, je peux contacter [insérer 

le nom de la personne-ressource du Prestataire ayant une expérience pertinente ] afin de 

demander une explication.  

  

Nom du personnel du Prestataire : [insérer le nom]  

Signature : 

Date: (jour, mois, année) : 

  

Contre-signature du représentant autorisé du Prestataire : 

Signature : 

 

Date: (jour, mois, année) : 

 

mailto:lassad.kedadi@oc.com.tn
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PIECE JOINTE  1  AU FORMULAIRE DE CODE DE CONDUITE 

COMPORTEMENTS CONSTITUANT EXPLOITATION ET ABUS 

SEXUELS (EAS) ET HARCÈLEMENT SEXUEL (HS) 

La liste non exhaustive suivante vise à illustrer les types de comportements interdits : 

(1) Les exemples d’exploitation et d’abus sexuels comprennent, sans s’y limiter : 

▪ Le personnel du Prestataire indique à un membre de la communauté qu’il peut obtenir 

des emplois liés à la prestation en échange de rapports sexuels. 

▪ Le personnel du Prestataire viole ou agresse sexuellement un membre de la 

communauté. 

▪ Le personnel du Prestataire refuse à une personne l’accès au site à moins qu’elle 

l’accorde une faveur sexuelle.  

▪ Le personnel d’un Prestataire indique à une personne qui demande un emploi en vertu 

du contrat qu’elle ne l’embauchera que si elle a des relations sexuelles avec lui.  

(2) Exemples de harcèlement sexuel dans un contexte de travail  

▪ Le personnel du Prestataire commente l’apparence du personnel d’un autre membre du 

personnel (de manière positive ou négative) et son attractivité sexuelle.  

▪ Quand le personnel du Prestataire se plaint de commentaires fait par un autre membre 

du personnel sur son apparence, le second répond que le premier « l’a cherché » à cause 

de la façon dont il/elle s’habille. 

▪ Attouchement inopportun sur le personnel du Prestataire ou du Maître d’Ouvrage par 

un autre personnel sous-traitant.  

▪ Le personnel du Prestataire déclare à un autre personnel du Prestataire qu’il/elle lui 

obtiendrait une augmentation de salaire, ou une promotion s’il/elle lui envoie des 

photographies de nus de lui ou d’elle-même.  

▪ Autres.  
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A6. Programme des formations en E&S 2022-2023 
 

Thème Cible Mode / 

Lieu 

Prestataire de 

la formation  

Période 

prévue 

Suivi/ 

Observations  

Normes E&S de 

la BM 

applicables au 

Projet et 

instruments de 

sauvegarde E&S 

UGP, 

Semenciers, 

Silos 

Sur site  Consultant 

E&S 

Avril 2023 Formation 

réalisée le 

13/04/2023  

Mécanisme de 

Gestion des 

Plaintes  

UGP, 

Semenciers, 

Silos 

Sur site  Consultant 

E&S 

Avril 2023 Formation 

réalisée le 

14/04/2023 

Procédures et 

modalités de 

suivi de la 

performance 

E&S 

UGP, 

Semenciers, 

Silos 

Sur site  Consultant 

E&S 

Avril 2023 Formation 

réalisée le 

18/04/2023 

Système de 

collecte, analyse 

et utilisation des 

informations de 

base concernant 

la gestion E&S 

et rapportage 

E&S 

UGP Sur site + A 

distance 

Consultant 

E&S 

Mai 2023 Action 

programmée 

Contrôles sur 

terrain de la 

mise en œuvre 

des mesures 

E&S relatives au 

projet   

Responsables 

HSE 

Sur site   UGP Mai 2023 Action 

programmée 

Le rôle du 

responsable de 

la sécurité dans 

les silos. 

Techniciens, 

Maitres de 

silos, 

Responsable 

HSE 

Sur site   Bureau de 

formation 

Semestre 2 / 

2022 

Formation 

réalisée le 

13/09/2022 

La santé et la 

sécurité au 

travail aux ports 

maritimes de 

commerce et au 

bord des navires 

Directeur de 

silo, 

Responsable 

HSE, 

Technicien 

Sur site   Bureau de 

formation 

Semestre 2 / 

2022 

Formation 

réalisée le 

23/11/2022 
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Thème Cible Mode / 

Lieu 

Prestataire de 

la formation  

Période 

prévue 

Suivi/ 

Observations  

Prévention des 

risques 

professionnels  

Travailleurs, 

Responsable 

HSE 

Sur site  Médecine du 

travail  

Trimestre 1 / 

2023   

Formations 

réalisées aux 

niveaux des 

silos de Bizerte 

le 01/03/2023, 

Rades le 

06/03/2023 et 

Sfax le 

08/03/2023. 

Evaluation des 

risques de santé 

et sécurité au 

travail  

Responsable 

HSE 

Sur site Bureau de 

formation  

Trimestre 2 / 

2023   

Une 

consultation a 

été lancée par 

l'unité de 

formation 

continue pour 

mandater un 

Bureau de 

formation  

Secourisme dans 

les lieux de 

travail 

Effectif de 

travailleurs  

Sur site Bureau de 

formation 

Trimestre 2 / 

2023   

Une 

consultation a 

été lancée par 

l'unité de 

formation 

continue pour 

mandater un 

Bureau de 

formation  

La gestion et la 

sécurité du 

stockage des 

produits 

chimiques en 

magasin 

Magasiniers  Sur site Bureau de 

formation 

Trimestre 2 / 

2023   

Une 

consultation a 

été lancée par 

l'unité de 

formation 

continue pour 

mandater un 

Bureau de 

formation  

Procédures de 

déclaration des 

accidents de 

travail 

HSE, Maitres 

de silos 

Sur site Bureau de 

formation 

Trimestre 2 / 

2023   

Une 

consultation a 

été lancée par 

l'unité de 

formation 

continue pour 

mandater un 

Bureau de 

formation  
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Thème Cible Mode / 

Lieu 

Prestataire de 

la formation  

Période 

prévue 

Suivi/ 

Observations  

Prévention et 

protection 

incendie  

Effectif de 

travailleurs 

Sur site Bureau de 

formation 

Trimestre 2 / 

2023   

Le processus 

de lancement 

de l'appel 

d'offres pour la 

sélection d'un 

prestataire de 

formation n'a 

pas encore 

commencé. 

La prévention 

des chutes et 

des glissades sur 

les lieux de 

travail. 

Effectif de 

travailleurs de 

silos de ports 

et de silos 

centraux. 

Sur site Bureau de 

formation 

Trimestre 3 / 

2023   

Le processus 

de lancement 

de l'appel 

d'offres pour la 

sélection d'un 

prestataire de 

formation n'a 

pas encore 

commencé. 

L'ergonomie et 

la prévention 

des blessures 

liées à la 

manutention 

des charges 

Effectif de 

travailleurs 

Sur site Bureau de 

formation 

Trimestre 3 / 

2023   

Le processus 

de lancement 

de l'appel 

d'offres pour la 

sélection d'un 

prestataire de 

formation n'a 

pas encore 

commencé. 

Les 

équipements de 

protection 

individuelle (EPI) 

et leur utilisation 

appropriée 

Effectif de 

travailleurs 

Sur site Bureau de 

formation 

Trimestre 3 / 

2023   

Le processus 

de lancement 

de l'appel 

d'offres pour la 

sélection d'un 

prestataire de 

formation n'a 

pas encore 

commencé. 

Sensibilisations 

sur le MGP 

Effectif de 

travailleurs des 

Silos, Sociétés 

de production 

des semences, 

transporteurs 

Sur site Responsables 

HSE 

Responsables 

sites  

Trimestre 2 / 

2023   

Action 

programmée 
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A7. Statut particulier du personnel de l'office des céréales 
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A8. Plan de management de la sécurité et de santé (OHSP) 
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A9. Plan de Gestion des Pesticides et des Parasites (PPMP) 
 


